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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE de NANTES
Immeuble RHUYS 2 Bis Quai François Mitterrand BP 86209 44262 NANTES Cedex 2

________________________________________________________________________

 Nantes, le 29/03/2024

 

Liquidation Judiciaire
SARL CB PEINTRE DECORATEUR
2 bis rue des Fosses 44270 La Marne

Maître BLANC DE LA SELARL BLANC MJ-O
8 R D AUVOURS
BP 72209
44022 NANTES CEDEX 1

Jgt de Liquidation : 03/01/2024

Réf. greffe : 2024-8 (RG 2024002528)   

NOTIFICATION D' UNE ORDONNANCE RENDUE LE 27/03/2024
(Articles R.621-21 du code de commerce)

Je vous notifie expédition d' une ordonnance rendue par le Juge-Commissaire le 27/03/2024
pouvant se résumer ainsi :

 

SARL CB PEINTRE DECORATEUR

Ordonnance du Juge Commissaire (divers - sans audience)

Je vous invite à lire attentivement cette décision, dont une expédition se trouve annéxée à la
présente notification.

Cette décision est susceptible de recours dans un délai de un délai de DIX JOURS (10 jours) à
compter de la réception de la présente notification. Le recours est formé, soit par déclaration au
Greffe, soit par lettre recommandée avec Accusé Réception, adressée au Greffe du
Tribunal de commerce de Nantes.

Il vous sera réclamé le versement d'une provision à valoir sur les frais de justice de 85,30 Euros

Le Greffier associé du Tribunal,

Note trés importante: J'attire votre attention sur le fait que le non respect du délai de recours (10 jours) ou de la forme
(déclaration au Greffe ou lettre recommandée avec accusé réception) entrainerait l'irrecevabilité de votre recours.
R.621-21 code de commerce : Le juge-commissaire statue par ordonnance sur les demandes, contestations et revendications
relevant de sa compétence ainsi que sur les réclamations formulées contre les actes de l'administrateur, du mandataire
judiciaire et du commissaire à l'exécution du plan.
Si le juge-commissaire n'a pas statué dans un délai raisonnable, le tribunal peut être saisi à la demande d'une partie ou du
ministère public.
Les ordonnances du juge-commissaire sont déposées sans délai au greffe qui les communique aux mandataires de justice et
les notifie aux parties et aux personnes dont les droits et obligations sont affectés. Sur sa demande, elles sont communiquées
au ministère public.
Ces ordonnances peuvent faire l'objet d'un recours devant le tribunal dans les dix jours de la communication ou de la
notification, par déclaration faite contre récépissé ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au
greffe.
Le ministère public peut également saisir le tribunal par requête motivée, dans les dix jours de la communication qui lui est
faite de l'ordonnance.
L'examen du recours est fixé à la première audience utile du tribunal, les intéressés et les mandataires de justice étant
avisés..


